
1 

 

 

 

 

 

 
 

 

L’an deux mille vingt-six, le vendredi 5 juin, à 18h00, les membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la salle des 
mariages - 2 place de l’Hôtel de Ville à Condé-en-Normandie, sous la présidence de Monsieur Sylvain DELANGE, Maire. 
La convocation individuelle, l’ordre du jour et la note de synthèse ont été adressés aux conseillers municipaux le vendredi 
29 mai 2026. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés et publiés à la mairie le vendredi 29 mai 2026. 
 

Sont présents les conseillers municipaux suivants : Xavier ANCKAERT, Patrick BILLARD, Valérie CATHERINE, 
Sabrina CHAUVIN, Sylvain DELANGE, Richard EIGLE, Sylvain GASCOUIN, Jean-Daniel GOUDIER, Léo GUÉGAN, 
Antoine HERPIN, Stéphanie LEPESTEUR, Bernadette LETOUZÉ (à partir du point 1), Pierrette MAURICE, François 
MAYAUD, Cyril MOREL, Philippe OLIVE à partir du point 4, Christophe OLLIER, Sandrine PARISY, Hervé PONDEMER, 
Anne ROELANDT, Mylène SIQUOT, Agathe TALBOT et Sylvie VAUDORNE. 
 

Ont donné pouvoir :  
Sophie BRION à Valérie CATHERINE 
Bruno GRENTE à Sandrine PARISY 
Samuel LECOLLEY à Léo GUEGAN 
Laura LOCRET à Sylvain GASCOUIN 
Claire OLIVIER à Sabrina CHAUVIN 
Sandrine POIRIER à Mylène SIQUOT 
Bernadette LETOUZÉ à Hervé PONDEMER (pour l’approbation du PV du 27 avril 2026) 

 

Absents excusés :  
Philippe OLIVE (jusqu’au point 4) 
 
Nombre de conseillers en exercice : 29 
Nombre de conseillers présents : 21 pour l’approbation du PV du 27 avril 2026, puis 22 pour les points 1 à 3, et 23 à partir 
du point 4 
Nombre de votants : 28, puis 29 à partir du point 4 
Le quorum étant atteint, la séance peut se tenir valablement. 
 
Le Conseil municipal a nommé Pierrette MAURICE secrétaire de séance.  
 

 

 
Le procès-verbal du conseil municipal du 27 avril 2026 est adopté à l’UNANIMITÉ. 
 
 
AFFAIRES GÉNÉRALES 
 
1/ DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DES CONSEILS MUNICIPAUX ET DE LEURS SUPPLÉANTS 
EN VUE DE L’ÉLECTION DES SÉNATEURS 
 
Vu le Code Electoral,  
Vu le décret n° 2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour l'élection des 
sénateurs, 
Vu l’arrêté préfectoral n°DCL-BRAE-26-032 portant désignation des délégués des conseils municipaux et de 
leurs suppléants en vue de l’élection des sénateurs, 
 
Le décret n° 2026-301 du 21 avril 2026 convoque les collèges électoraux pour l'élection des sénateurs le 
dimanche 27 septembre 2026 afin de procéder au renouvellement des mandats des sénateurs dans les 
départements de la « série 2 ». 
 
Les grands électeurs issus des conseils municipaux sont appelés des « délégués ». Selon la taille de la 
commune, le nombre de délégués varie. 

 

Procès-verbal du conseil municipal 
Vendredi 5 juin 2026 à 18h00 
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Pour Condé en Normandie, le nombre de délégués titulaires est de 15 et le nombre de suppléants est de 
5. 
 
Dans les communes de 1 000 à 9 000 habitants, « l'élection des délégués et des suppléants a lieu sur la même 
liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte 
moyenne, sans panachage ni vote préférentiel ». 
 
Les listes peuvent comprendre un nombre de noms inférieur au nombre de sièges de délégués et de suppléants 
à pourvoir, mais pas plus de 20 noms car Condé en Normandie doit élire 15 délégués et 5 suppléants. 
 
La déclaration de candidature est rédigée sur papier libre. Elle doit contenir les mentions suivantes :  

- Le titre de la liste présentée. Chaque liste doit se présenter sous une dénomination qui lui est propre 
afin qu’il n’existe pas de confusion possible. Le choix du nom de la liste n’est cependant pas un motif 
de rejet de la candidature. 

- Les noms, prénoms ; sexe, domicile, date et lieu de naissance ainsi que l’ordre de présentation des 
candidats. 

Chaque liste de candidats aux fonctions de délégués et de suppléants est composée alternativement d'un 
candidat de chaque sexe. 
 
Monsieur le Maire propose l’établissement d’une liste unique tenant compte de la représentation du conseil 
municipal, ainsi composée : 
 

Liste "Unique" 

Délégués  
 NOM Prénom Sexe 

1 DELANGE Sylvain M 

2 PARISY Sandrine F 

3 ANCKAERT Xavier M 

4 MAURICE Pierrette F 

5 PONDEMER Hervé M 

6 CHAUVIN Sabrina F 

7 GUÉGAN Léo M 

8 OLIVIER Claire F 

9 MAYAUD François M 

10 VAUDORNE Sylvie F 

11 OLIVE Philippe M 

12 CATHERINE Valérie F 

13 EIGLE Richard M 

14 BRION Sophie F 

15 GASCOUIN Sylvain M 
    

Suppléants  
 NOM Prénom Sexe 

1 SIQUOT Mylène F 

2 OLLIER Christophe M 

3 TALBOT Agathe F 

4 BILLARD Patrick M 

5 LOCRET Laura F 
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Le bureau électoral est présidé par le maire et comprend les deux conseillers municipaux les plus âgés et les 
deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à savoir : Patrick BILLARD, 
François MAYAUD, Agathe TALBOT et Léo GUÉGAN 
 
Le conseil procède au vote à bulletin secret. 
Le dépouillement donne les résultats ci-après : 
Nombre de votants : 28 
Bulletins blancs : 0 
Bulletin nul : 0 
Suffrages exprimés : 28 
 
La liste « Unique » a obtenu 28 voix 
 
Sont ainsi désignés délégués et suppléants :  

Délégués  
 NOM Prénom Sexe 

1 DELANGE Sylvain M 

2 PARISY Sandrine F 

3 ANCKAERT Xavier M 

4 MAURICE Pierrette F 

5 PONDEMER Hervé M 

6 CHAUVIN Sabrina F 

7 GUÉGAN Léo M 

8 OLIVIER Claire F 

9 MAYAUD François M 

10 VAUDORNE Sylvie F 

11 OLIVE Philippe M 

12 CATHERINE Valérie F 

13 EIGLE Richard M 

14 BRION Sophie F 

15 GASCOUIN Sylvain M 
    

Suppléants  
 NOM Prénom Sexe 

1 SIQUOT Mylène F 

2 OLLIER Christophe M 

3 TALBOT Agathe F 

4 BILLARD Patrick M 

5 LOCRET Laura F 

 
 
2/ CRÉATION D’UNE RÉSERVE COMMUNALE DE SÉCURITÉ CIVILE 
 
La loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile souligne notamment que la sécurité civile est 
l'affaire de tous. Elle rappelle que si l'Etat est le garant de la sécurité civile au plan national, l'autorité communale 
joue un rôle essentiel dans l'information et l'alerte de la population, la prévention des risques, l'appui à la gestion 
de crise, le soutien aux sinistrés et le rétablissement des conditions nécessaires à une vie normale. Pour aider 
l'autorité municipale à remplir ces missions, la loi offre la possibilité aux communes de créer une « réserve 
communale de sécurité civile », fondée sur les principes du bénévolat et placée sous l'autorité du maire, dans 
les conditions fixées par les articles L. 1424-8-1 à L. 1424-8-8 du code général des collectivités territoriales.  
 



4 

Monsieur DELANGE rappelle que cette réserve de sécurité civile a vocation à agir dans le seul champ des 
compétences communales, en s'appuyant sur les solidarités locales. Elle ne vise en aucune manière à se 
substituer ou à concurrencer les services publics de secours et d'urgence. De la même manière, son action est 
complémentaire et respectueuse de celle des associations de sécurité civile, caritatives, humanitaires ou 
d'entraide. 
 
La RCSC est organisée, par la mairie qui le souhaite, afin de fournir un appui (aide humaine, aide logistique, 
aide selon les compétences des effectifs) en cas d’évènement majeur.  
 
Les missions pouvant être attribuées à la RCSC peuvent être les suivantes :  
- Information de la population sur les risques présents et potentiels ;  
- Participation à l'alerte et à l’information des populations ou à l'évacuation d'un quartier ;  
- Aide à la protection des biens (meubles…) des personnes résidant en zone inondable ;  
- Accueil des sinistrés dans une salle mise à disposition par la commune ou l’intercommunalité ;  
- Suivi des personnes vulnérables en période de canicule ou de grand froid ;  
- Surveillance de digues, de massifs forestiers ou de cours d'eau ;  
- Aide au nettoyage et à la remise en état des habitations ;  
- Collecte et distribution de dons au profit des sinistrés ;  
- Distribution d’eau potable 
Un arrêté municipal en précisera les missions et l'organisation. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ 

 DECIDE la création d’une réserve communale de sécurité civile, chargée d'apporter son concours au 
maire en matière :  

o d'information et de préparation de la population face aux risques encourus par la commune ;  
o de soutien et d'assistance aux populations en cas de sinistres ;  
o d'appui logistique et de rétablissement des activités.  

 AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la 
présente. 

 
 
3/ CRÉATION DE COMITÉS CONSULTATIFS  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2143-2 ;  
 
Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal concernant tout 
ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir 
au conseil, notamment des représentants des associations locales. 
 
Sur proposition du maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat municipal 
en cours. 
Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire. 
Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les services publics et 
équipements de proximité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au maire toute proposition concernant tout 
problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été institués. 
 
Il est proposé la création des comités consultatifs comme suit : 

Nom commune déléguée Nombre maximum de 
membres 

Condé-sur-Noireau 20 
La Chapelle-Engerbold 11 
Lénault 11 
Proussy 11 
Saint-Germain-Du-Crioult 15 
Saint-Pierre-La-Vieille 11 
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Monsieur DELANGE rappelle que le comité consultatif n’est pas un conseil municipal « bis » dans la commune 
déléguée. 
 
Madame CATHERINE remarque que le nombre de membres proposé pour Condé sur Noireau est moindre, il 
était de 29 sur le précédent mandat 
 
Monsieur GASCOUIN rappelle que le nombre de membres avait été fixé en fonction du nombre de conseillers 
municipaux des anciennes communes. 
 
Monsieur OLLIIER demande si ce sont des comités thématiques. 
 
Monsieur le Maire précise que ce sont des comités territoriaux, il y en a un par commune déléguée. 
 
Monsieur GOUDIER demande comment seront choisis les habitants. 
 
Monsieur DELANGE précise que s’il y a plus de candidats que de places, ce sera soumis au vote du conseil 
municipal et propose de fixer le nombre de membres pour la commune déléguée de Condé sur Noireau à 29. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ 

 VALIDE la création des comités consultatifs suivante : 
Nom commune déléguée Nombre maximum de 

membres 
Condé-sur-Noireau 29 
La Chapelle-Engerbold 11 
Lénault 11 
Proussy 11 
Saint-Germain-Du-Crioult 15 
Saint-Pierre-La-Vieille 11 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la 

présente. 
 
 
FONCIER 
 
4/ CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN BÂTIMENT DE TYPE HANGAR LOCALISÉ AU 
15 ROUTE DE SAINT-PIERRE-D’ENTREMONT - COMMUNE DÉLÉGUÉE DE SAINT GERMAIN DU 
CRIOULT 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de Propriété des Personnes Publiques,  
 
Madame MAURICE informe les conseillers que la commune est propriétaire d’une parcelle cadastrée 585AB 
n°167 à Saint Germain du Crioult située au 15 route de Saint-Pierre-d’Entremont (commune déléguée de Saint 
Germain du Crioult) où est localisé un hangar sur la partie « jardin ». 
 
Pour mémoire, cette parcelle comprend les locaux de l’ancienne boulangerie « la Meringue en folie » dont le 
bail a été résiliée au 30 septembre 2025.  
 
S'agissant d'un hangar affecté à une utilisation privée, et n'ayant fait l'objet d'aucun déclassement, le bâtiment 
constitue une dépendance du domaine privé communal. La Commune peut donc conclure une convention 
d'occupation précaire de son domaine privé avec les occupants afin qu’ils puissent y stocker leurs affaires 
personnelles. 
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La présente convention d'occupation consentie à titre précaire et révocable pour une durée initiale de 6 mois, 
à compter du 1er juin 2026. Elle pourra être reconduite tacitement pour une période six mois, dans la limite de 
trois reconductions successives. 
 
Elle est consentie à titre gracieux ; en contrepartie, les occupants s’engagent à entretenir et nettoyer les parties 
extérieures aux abords du hangar, les espaces verts à proximité du hangar, ainsi que les abords du trottoir 
situés à proximité de la devanture de l'ancienne boulangerie. 
Il est formellement interdit aux occupants d’utiliser ces espaces verts, seul le hangar est mis à leur disposition, 
au risque que la convention soit résiliée de plein droit par la Commune. 
 
Madame CATHERINE remarque que cela pose un problème d’équité, car il y a des garages qui sont loués et 
c’est gênant que des particuliers paient alors que d’autres ont une gratuité. 
 
Madame MAURICE précise qu’il s’agit juste de stockage de matériel et en contrepartie les occupants vont 
entretenir le devant du bâtiment, partie trottoir, et le jardin. 
 
Madame CATHERINE regrette qu’on donne accès à titre gratuit à des locaux pour des particuliers, c’est 
généralement pour les associations et non les particuliers. 
 
Monsieur DELANGE précise qu’il y a une contrepartie d’allègement de travail des services municipaux, 
beaucoup d’endroit sont ainsi disséminés et ne peuvent être entretenus. 
 
Monsieur GASCOUIN dit que cela lui parait cohérent au regard de ce qu’il y a à entretenir. 
 
Madame MAURICE confirme que la contrepartie est importante et qu’il serait ridicule de faire payer, d’autant 
que cela n’aurait jamais été loué si ce ne sont pas les voisins qui le font. 
 
Madame CATHERINE confirme qu’il est dommage d’individualiser. 
 
Monsieur DELANGE fait procéder au vote. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à LA MAJORITÉ de 23 VOIX POUR, 5 VOIX CONTRE ET 1 
ABSTENTION 

 APPROUVE la convention de mise à disposition à titre gracieux d’une partie de la parcelle 585AB n°167 
correspondant au hangar susvisé, 

  AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention ainsi que tout acte 
nécessaire à l’exécution de la présente. 

 
 
Monsieur le Maire clôture l’ordre du jour et passe aux questions posées par la minorité. 
 
 

∞∞∞∞∞∞∞∞ 
 
Monsieur DELANGE reprend les questions de la liste « Mobilisés et Unis, Continuons à développer le Condé 
de demain ». 
 
1/ Lors du dernier CM, nous avons voté pour la reconduction du CLSPD, à ce jour, nous sommes en retard dans 
les réunions obligatoires (plénière, COPIL pour le contrat de sécurité avec la gendarmerie) qu'en est-il des 
travaux du logement d’urgence ? La vidéo protection. 
Derniers CM? 
Avez-vous reçu des candidatures suite au dernier CM ? 
Qui est l'élu/e délégué/e au CLSPD ? 
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Concernant les travaux du logement d’urgence, Monsieur DELANGE explique les travaux sont importants, il y 
a donc une réflexion pour une mise à disposition d’un local par Inolya. 
 
Concernant le CLSPD, l’élu référent est Monsieur Hervé PONDEMER; les élus vont être désignés par arrêté, il 
y aura cinq conseillers, dont l’un sera de l’opposition. La date de la plénière est contrainte par les agendas du 
sous-préfet et du procureur de la République mais la date pressentie est probablement le 30 juin prochain. 
 
Concernant la vidéoprotection, à ce jour, Monsieur DELANGE précise que toutes les caméras sont installées 
sauf celles du rond-point de la Victoire. 
Les 4 caméras du rond-point de la victoire ne sont pas installées faute d’alimentation électrique permanente, 
l’entreprise JANNELEC a transmis un devis qui est en signature, après retour de commande, le délai 
d’installation est d’environ trois semaines. 
L’installation des antennes relais sur l’église Saint-Sauveur est en place, un réglage final est prévu la semaine 
prochaine et s’en suivra la mise en service. 
L’installation en mairie est terminée et prête à être mise en service. 
Les panneaux « sous vidéo protection » devront être installés la veille du démarrage du système (les panneaux 
sont livrés depuis le 27 avril 2026). 
 
 
2/ Lors de la première commission Sport, Associations, Jeunesse, il a été annoncé que la culture serait “ 
rattachée” à cette commission (déjà dense). 
Nous nous étonnons donc que l'élu en charge de la culture ne fasse pas partie de cette commission et qu'aucun 
agent de la médiathèque ne soit venu présenter ce service comme cela à été fait pour le centre aquatique, les 
animations locales, la petite enfance. 
Quelle est votre politique culturelle ? 
Allez-vous poursuivre le contrat territorial avec le Département ? (Saison culturelle) 
Qu'en est-il des travaux de la médiathèque ? 
 
Monsieur DELANGE répond que la municipalité s’organise comme elle le souhaite et précise que lors du dernier 
mandat, il n’a jamais vu la médiathèque au conseil municipal. D’ailleurs, la médiathèque avait une indépendance 
importante (programmation, communication…) sans que la mairie ne soit consultée. 
 
Concernant les travaux de la médiathèque, Monsieur DELANGE remarque qu’il a deux mois que la municipalité 
est élue, donc les travaux en sont au même stade que pendant tout le mandat précédent. Le questionnement 
est de savoir si la commune doit faire de « petits travaux » pour mettre hors d’eau mais qui seraient déjà 
conséquents pour atteindre une somme estimée à 100 000 €, soit il y a poursuite d’étude du grand projet (2 à 3 
millions d’euros) que Madame DESQUESNE avait présenté au président du Conseil Départemental Jean-
Léonce DUPONT, lequel avait remarqué dit qu’il n’y aurait pas de financement pour un tel montant. 
Concernant les petits travaux, Monsieur le Maire remarque qu’il y a un an de retard sans porter de jugement sur 
la raison et c’est pourquoi, il va y avoir un renforcement des équipes durant l’été. 
 
Concernant la saison 2926/2027, la commune est déjà engagée et de mémoire, il doit y avoir 7 spectacles de 
retenus, dont 3 ou 4 dépendent de la saison culturelle départementale. 
 
Monsieur DELANGE passe la parole à Monsieur OLIVE pour expliquer la politique culturelle. 
 
Monsieur OLIVE dit que Monsieur le Maire l’a désigné comme conseiller délégué à la culture et qu’il n’est pas 
adjoint à la culture. Il avait échangé avec Monsieur le Maire pour redynamiser une certaine notion culturelle car 
il y avait un certain abandon de la culture, le plus choquant étant l’arrêt du salon d’automne. Ce salon de peintres 
et sculpteurs existait depuis plus de 20 ans, créé par Monsieur PIARD, et qui de façon étrange, a été supprimé 
en 2019. 
Par conséquent, la première action est la reconstruction de ce salon qui est actuellement préparé à 100%. Il 
aura lieu à partir du samedi 21 novembre pour une durée de 15 jours dans les salons de la mairie où des œuvres 
de peinture essentiellement, seront exposées. Un invité d’honneur sera présent, Monsieur Philippe OLIVE, 
homonyme sculpteur.16 peintres vont présenter des œuvres de tous les styles (figuratif, abstrait…). 
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La deuxième action sera un salon du livre qui aura lieu le dimanche 8 novembre. Des écrivains de la région 
mais aussi de l’échelle nationale seront présents. 15 ont déjà confirmé. La présidence de ce salon sera assurée 
par l’ancien directeur du Quai des Orfèvres. 
 
Ensuite toutes une série de conférences sont prévues, soit à Condé, soit au château de Pontécoulant, tous les 
trimestres. Une réflexion est menée sur le nombre de places disponibles dans la bibliothèque du château de 
Pontécoulant, car elle ne dispose que de 40 places. Néanmoins, Monsieur le Maire a pensé à l’installation d’un 
barnum fixe qui contiendrait environ 120 places. 
Les 4 conférenciers déjà retenus sont : 
- le directeur de la Bibliothèque Mazarine, Monsieur Patrick LATOUR qui dispose des archives scientifiques du 
comte de Pontécoulant (Philippe Gustave Le Doulcet), enterré au Père Lachaise, et notamment de ses travaux 
en astronomie et mathématiques. L’un des cratères situé sur la lune, au sud de la mer australe porte le nom de 
Pontécoulant. 
- Monsieur Vincent JUHEL, actuel directeur de l’association Les Chemins du Mont Saint-Michel, fera une 
conférence sur Madame Marie-Paul LABÉY, ancien maire de Pontécoulant et fondatrice de l’association. 
- Monsieur François SAINT-JAMES, guide au Mont- Saint-Michel viendra faire une conférence sur l’évolution 
du tourisme au Mont-Saint-Michel. Il a aussi été chargé de faire l’inventaire du Château de Pontécoulant et en 
particulier de la bibliothèque. 
- Le secrétaire général des Souvenirs Napoléoniens, spécialiste de cette période et personnels de l’empire, fera 
une conférence sur le peintre Jacques-Louis DAVID, qui au moment de la restauration s’est réfugié à Beaumont 
en Auge. 
 
Monsieur OLIVE informe également les conseillers qu’un certain nombre de concerts instrumentaux avec des 
trios et des voix sont aussi prévus, ils seront présentés d’ici 3 à 4 mois. 
 
Madame CATHERINE n’admet pas qu’il soit dit que la culture a été abandonnée sur le précédent mandat juste 
du fait de l’arrêt du salon d’automne, sachant qu’auparavant, la culture était ouverte à tous.  
Madame CATHERINE estime que les informations communiquées par Monsieur OLIVE sont des évènements, 
mais ne constituent pas une politique culturelle. Elle demande quels sont les publics (enfants, famille…), et âges 
visés. Elle ajoute que s’il n’y a plus de commission culture, c’est le choix de la majorité, mais s’étonne qu’il ait 
été dit que la culture serait rattachée à la commission Sports Jeunesse dont Monsieur OLIVE ne fait pas partie.  
Madame CATHERINE réitère en précisant qu’elle a appris plein de choses dans l’intervention de Monsieur 
OLIVE mais que ces évènements ne constituent pas une politique culturelle. 
 
Monsieur DELANGE remercie Monsieur OLIVE de cette présentation qui élève du point de vue culturel et 
intellectuel. 
 
 
3/ Quand aura lieu l'inauguration du skate Park et aire de Fitness, nous avons bénéficié de financements 
importants du Feder, peut-être serait-il judicieux de maintenir des liens forts avec nos partenaires ? 
 
Monsieur DELANGE répond que cela va être programmé rapidement. Quant aux liens forts évoqués, Monsieur 
le Maire estime que ce ne sont pas des relations commerciales, le Feder est un fonds qui attribue des 
subventions, non pas sur des bases de liens commerciaux, mais sur un fondement juridique avec une cotation 
précise. 
 
 
4/ Afin de faire preuve de responsabilité républicaine, nous voulions vous poser quelques questions qui pourront 
également vous aiguiller concrètement dans des actions à poursuivre et à achever : 
Qu'en seront finalisés ces travaux ? 

• Les panneaux Védiaud mis en place gratuitement ? 
• Arrêt de bus route de Caen sortie Condé ? 
• Bancs publics ? 

 
Monsieur DELANGE apporte les réponses suivantes :  
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L'ensemble des sucettes publicitaires (15 panneaux en tout) sont installées. Elles nous permettent de 
communiquer gratuitement (impression et mise en place à la charge de Védiaud) sur nos événements. Cela a 
déjà permis de réaliser des économies. 
Côté arrêt de bus, il reste des travaux de bitume à la charge de la commune sur les abribus suivants : Avenue 
de la gare (réalisation d'une plateforme PMR), Sévigné, Route de Vire et Bois du tir. 
 
Un abribus a été heurté par un poids-lourd dans le haut de la rue Saint-Jacques, il a été mis en sécurité par la 
société, et sera remplacé début juillet par un nouvel abribus, avec un toit moins large pour minimiser le risque 
de récidive. 
 
Côté panneaux à disposition du cinéma, il reste un panneau à installer, rue Samuel Frémont en face du 
collège. Le panneau n'a pas pu être installé avant à cause des travaux de renouvellement de réseaux dans la 
rue. Son installation est programmée début juillet. Un problème d'infiltration d'eau sur plusieurs panneaux a 
été résolu. 
Côté plan de ville : Le mobilier est déjà présent dans toutes les communes, les plans sont en cours 
d'installation par le prestataire dans les communes déléguées hors Condé-sur-Noireau. 
Un mobilier plan de ville situé place Henri du Rosel de Saint-Germain à Condé-sur-Noireau n'a pas pu être 
installé car l'emplacement communiqué par la commune ne convenait pas (présence de coffret électrique). 
Un nouvel emplacement, toujours sur la place, a été communiqué par l'ancien maire à Védiaud, son 
installation sera faite en juillet. 
 
Monsieur DELANGE pense qu’il y a ici tous les éléments de réponse. 
 
 
Monsieur le Maire informe les conseillers que le conseil municipal, initialement prévu le 22 juin, a été décalé au 
29 juin à 20h. L’ordre du jour sera dense, avec l’intervention du commandant de gendarmerie de Vire, mais 
aussi un vote concernant le nom de la gendarmerie de Condé (le nom de Ménochet sera proposé : gendarme 
résistant fusillé à la prison de Caen le 6 juillet 1944), ou le rapport de CITEOS. 
 
Monsieur DELANGE remercie les conseillers et lève la séance à 19h10. 
 
 


